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La lutte contre le tabagisme passif est une priorité de santé publique. Un fumeur sur deux meurt du 
tabac et chaque année en France 5000 personnes sont victimes du tabagisme passif (personnes ne 
fumant pas mais vivant dans l’entourage de fumeurs). 
 
 
 
 
 
La santé du personnel est directement un enjeu aussi bien pour les fumeurs que pour les personnes 
victimes du tabagisme passif. Les maladies en cause sont principalement pulmonaires, pouvant aller 
de l’essoufflement au cancer du poumon. 
 
La sécurité du personnel est aussi un élément important à prendre en compte au travers des risques 
d’incendie pour les bâtiments (ex : Etablissement Recevant du Public) et de la dangerosité des produits 
stockés et utilisés (ex : produits chimiques). 
 
 
 
 
 

  Décret n°2006-1386 du 15 novembre fixant les conditions d’application de fumer dans les 
 lieux affectés à un usage collectif. 

  Circulaire du 27 novembre 2006 relative aux conditions d’application dans les services de 
 l’Etat et des établissements publics qui en relèvent de l’interdiction de fumer dans les lieux à 
 usage collectif, prévue par le Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006. 

  Arrêté du 1
er

 décembre 2010 fixant les modèles de signalisation prévus par l’article R.3511-6 
 du Code de la Santé Publique. 

 
 
 
 
 

L’interdiction de fumer dans les lieux fermés et couverts affectés à l’ensemble des salariés 
est maintenue dans le Décret du 15 novembre 2006. Ce dernier précise l’étendue du 
principe d’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif ; et ce, à 
compter du 1

er
 février 2007.  Ce Décret insiste sur le tabagisme passif. 

 
1) Un champ d’application : 
 

S’agissant des locaux professionnels, chacun doit pouvoir être protégé contre les risques liés au 
tabagisme passif. L’occupation des locaux par plusieurs personnes peut-être simultanée ou 
consécutive. En effet, les locaux, même affectés à un seul agent, peuvent être considérés comme 
occupés par plusieurs (les salariés, ses collègues, des clients ou fournisseurs, …). 
C’est pourquoi, l’interdiction de fumer s’applique dans les locaux collectifs comme dans les 
bureaux individuels ; y compris dans les enceintes des écoles ou des centres de loisirs. 

 
2) Signalisation : 
 

Le principe de signalisation, accompagné d’un message sanitaire de prévention, doit faire l’objet d’une 
signalisation apparente et conforme à l’arrêté du ministre chargé de la santé. 
Cette signalisation est téléchargeable sur le site www.tabac.gouv.fr. 
 

3) Responsabilités : 
 

La responsabilité de l’employeur : en ce qui concerne la protection contre le tabagisme passif dans la 
collectivité, une obligation de sécurité et de résultat incombe à l’employeur vis-à-vis de ses salariés. 
Celui-ci doit alors respecter et faire respecter les dispositions du Code de la Santé Publique. En cas de 
manquement, l’employeur encourt des sanctions pénales. 
 
 

L e tabac 

N°12 01/13 Fiche Hygiène et Sécurité 

Définition - Généralités 
 

Risques 
 

Références réglementaires 
 

Mesures de prévention – champ d’application renforcé de l’interdiction de 
fumer 

 

85 % des cancers du 
poumon sont dus au tabac 

http://www.tabac.gouv.fr/


 

 - 2 - 

 
Aussi, l’agent qui contrevient à l’interdiction de fumer dans un lieu à usage collectif mentionné à l’article 
R.3511-11, en dehors de l’emplacement réservé aux fumeurs, s’expose à la sanction pénale de 
contravention prévue par le Code de la Santé Publique. 
 
 
 
 
 
La mise à disposition de tels emplacements est une simple faculté et nullement une obligation. 
L’efficacité du dispositif de renouvellement d’air du local fumeurs doit être attestée par l’installateur ou 
la personne cgargée de la maintenance, conformément à la nouvelle disposition introduite par l’article 
R.3511-4 du Code de la Santé Publique. Une signalisation doit également exister. 
 
Pour la mise en place d’un emplacement fumeurs, le Décret prévoit une consultation obigatoire du 
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHS) ou à défaut du Comité 
Technique (CTP) au moment où l’employeur projette de mettre en place un tel local. L’avis de ces 

instances sur le fonctionnement du local doit être sollicité tous les deux ans. 
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